Quelques réflexions

sur l’évolution des agences de bassin



Les agences de bassin


vont avoir vingt‑cinq ans.



Ont‑elles rempli les


objectifs que leur avaient

assignés leurs fondateurs ?

L'un de ceux‑ci s'interroge



et lance le débat. Les


agences, inventées pour

que chacun paye l'eau à la


valeur qu'elle a dans son



site, et pour que le


pollueur supporte le coût



de ses rejets, sont‑elles


devenues des mutuelles ?


Peut‑on revenir à l'esprit

des débuts en modifiant le


système de redevances ?

______________________

par Yves MARTIN

Ingénieur général des Mines

Les auteurs de la loi sur l'eau du 16 décembre 1964, en créant les agences financiè​res de bassin, voulaient que la res​source en eau soit gérée comme le reste de notre économie : il n'y a pas des besoins en eau de caractère vital et incompressibles, mais une demande en eau, élastique en fonction du prix de l’eau comme pour 1es autres biens économiques ; la pollution n’est pas un mal que l’on doit terrasser, sans condition, mais il faut gérer la demande d'évacua​tion de déchets en fonction du coût de ses effets.

L'IDEE INITIALE : INTERNALISER LES COUTS

Pour atteindre cet objectif, il fal​lait responsabiliser tous les acteurs qui, par leurs prélèvements et leurs rejets, contribuent à poser le pro​blème de l'eau. Les économistes montrent que la façon optimale d'y parvenir consiste à « internaliser » les coûts externes induits par le comportement de ces utilisateurs d'eau, afin qu'ils intègrent dans les comptes de leur activité les coûts qu'ils provoquent chez leurs voi​sins. Pour procéder à cette « inter​nalisation », il a été prévu que les agences perçoivent sur les utilisa​teurs d'eau des redevances « dans la mesure où ils rendent nécessaire ou utile leur intervention ou dans la mesure où ils y trouvent leur inté​rêt ». Grâce au produit de ces rede​vances, les agences ont été habili​tées à intervenir pour adapter l'offre à la demande par des études, des recherches, des ouvrages d'intérêt commun ou des aides aux initiati​ves privées qui facilitent cet ajuste​ment de l'offre et de la demande.

Un choix judicieux des interven​tions des agences et du calcul des redevances devait permettre pro​gressivement de se rapprocher d'une situation dans laquelle les utilisateurs d'eau paieraient l'eau qu'ils prélèvent à un prix qui repré​sente sa valeur dans son site (en chaque point et aux diverses épo​ques de l'année) et paieraient, pour rejeter de la pollution, un prix qui représente les inconvénients de cette Pollution (inconvénients qui dépendent de sa nature, du heu et de la date de son déversement).

LA PRATIQUE ACTUELLE : DES MUTUELLES

Plus de vingt ans après la mise en route effective des agences de bas​sin, on doit constater qu’elles se sont sensiblement écartées des principes qui avaient inspiré les auteurs de la loi sur l'eau. Un mot résume bien leur évolution; elles sont devenues des mutuelles. Or une mutuelle est un outil qui per​met « d'externaliser » des coûts in​ternes, c'est‑à‑dire de faire suppor​ter par d'autres ses propres coûts ; une mutuelle est une institution qui émousse la responsabilité person​nelle de ses adhérents, alors même que les redevances avaient pour objet de rappeler à chaque usager ses responsabilités envers autrui.

Cette évolution s'est faite insen​siblement sous la pression des usa​gers, notamment des industriels particulièrement soucieux d'une égalité de leurs charges respectives, et sous la pression des élus plus familiers du concept d'impôt que du concept de valeur économique d'un bien.

QUELQUES QUESTIONS POUR UN DEBAT

Sans procéder à une étude détail​lée et précise de la politique des agences financières de bassin, on peut faire quelques remarques et poser quelques questions qui pour​raient conduire à réorienter cette politique et en tout cas à lancer une réflexion sur l'opportunité d'une réorientation.

La modulation des redevances

S'il existe des solidarités physi​ques certaines à l'intérim d'un grand bassin, la valeur d'un mètre cube d'eau dans son site et le coût de la pollution induite par le déver​sement d'un flux donné de polluant sont néanmoins très différents d'un point à un autre du territoire. Plus cette valeur et ce coût sont élevés, plus il est souhaitable que les agen​ces interviennent, et plus leurs re​devances doivent être élevées. Lors de leur démarrage, les agences se sont attachées à moduler leurs re​devances (en Artois‑Picardie les redevances sur les prélèvements d'eau de nappe variaient de 1 à 16 et les redevances sur la pollution dans un rapport de 1 à 2,5 ; les redevances sur les consommations nettes à l'étiage étaient nulles sur les deux tiers du bassin, différen​ciées et parfois élevées dans le dernier tiers). Au moment où il fut si difficile d'apprendre aux utilisa​teurs d'eau à payer des redevances, pour la première fois, il fut plus délicat encore de leur faire admettre ces modulations. Que d'explica​tions avons‑nous dû donner, que de négociations avons‑nous dû me​ner ! Toutes ont eu un mérite considérable, qui fut de nouer un dialogue très local (à l'échelle d'un sous‑bassin), qui fit comprendre les inconvénients des comportements antérieurs et admettre l'adaptation des efforts à entreprendre à l'acuité de la situation locale.

Les modulations des redevances initiales Rirent inférieures à ce que suggérait le raisonnement écono​mique mais on pouvait espérer qu'elles s'accroîtraient au fur et à mesure que progresserait la connaissance des conditions opti​males de gestion de la ressource en eau et la sensibilisation des utilisa​teurs.

Or c'est l'inverse qui s'est pro​duit; les redevances sont de moins en moins modulées géographique​ment. On a cherché la simplifica​tion de la présentation des redevan​ces et la plus grande facilité dans la perception d'une recette, d'autant moins douloureuse pour les usagers que son assiette était large et son taux faible. Ce faisant on a affaibli fâcheusement la valeur pédagogique et incitative des redevances.

Le captage des eaux souterraines

Les agences ne jouent qu'un rôle très faible dans la gestion des eaux souterraines qui se prête pourtant, très facilement, à une adaptation de l'offre et de la demande avec des redevances modulées en fonction du degré d'exploitation de chaque aquifère et de l'importance des dépenses à effectuer dans l'intérêt de la collectivité de ses utilisateurs (connaissance générale des prélè​vements et de l'évolution des ni​veaux, puis modèle de gestion, puis enfin développement de la res​source par réalimentation ou réduc​tion des prélèvements grâce à une ressource de substitution). On doit en particulier regretter que l'admi​nistration s'efforce dans certains secteurs d'arbitrer la répartition des ressources disponibles, en soumet​tant les captages nouveaux à auto​risation par application du décret-​loi du 8 août 1935, sans une action étroitement concertée avec l'agence de bassin : cette procédure protège les utilisateurs installés contre les nouveaux venus sans demander aux premiers une redevance spécifique en échange de la rente de situation qui leur est ainsi préservée. Une telle redevance permettrait à l'agence de mettre à la disposition de l'administration les connaissan​ces qui lui manquent aujourd'hui, qui sont indispensables à l'attribu​tion judicieuse de nouvelles auto​risations, et de financer les travaux nécessaires pour ajuster l'offre et la demande; elle éviterait d'imposer aux nouveaux venus des dépenses importantes quand les utilisateurs en place pourraient réduire leurs prélèvements à moindre coût.

L'amélioration des ressources à l'étiage

Le financement des ouvrages d'amélioration des ressources à l'étiage, en vue notamment de ré​pondre aux besoins de l'irrigation, se fait souvent grâce à de nombreu​ses participations publiques (divers ministères, régions, départe​ments) ; la contribution des utilisa​teurs d'eau, via l'Agence de bassin' n'en couvre qu'une partie, qui elle‑même est trop rarement réper​cutée sur les seuls usagers qui ont rendu nécessaire ou utile cet ou​vrage (pas de redevance locale spé​cifique) : on encourage le dévelop​pement de consommations nettes à l'étiage qui ne tiennent pas compte de la valeur de l'eau.

La poursuite d'objectifs élevés de qualité

Les objectifs de qualité très diffé​renciés, fixés dans le cadre de la réglementation, et les programmes

de « rivières propres » ne seraient-​ils pas plus réalistes et efficaces si, là où l'on a l'ambition d'objectifs élevés, on instaurait une concerta​tion, limitée au cours d’eau ou au tronçon de cours d'eau concerné, pour décider d'un taux de rede​vance majoré assorti d'une aide plus élevée de l'agence ?

L'assiette des redevances

L'assiette des redevances pollu​tions n'a guère changé depuis vingt ans alors que les auteurs de cette assiette étaient très conscients des limites de leur première proposi​tion qui constituait une approxima​tion grossière de démarrage. Elle est très loin de représenter les in​convénients de la pollution : d'au​tres paramètres mériteraient d'être étudiés et introduits dans l'assiette. Ne faudrait‑il pas aussi faire payer beaucoup plus cher les flux pol​luants déversés à l'étiage que les flux polluants rejetés en hautes eaux ? Des accroissements tempo​raires de coût d'exploitation des stations d'épuration ne pourraient-​ils ainsi être encouragés à l'étiage (au prix éventuellement d'une ré​duction de ces dépenses en période de hautes eaux) ? Les pollutions accidentelles ne sont‑elles pas de​venues plus graves que les pollu​tions chroniques : les agences ai​dent‑elles assez leur prévention et ne pourraient‑elles percevoir des redevances sur ces pollutions acci​dentelles ? Des efforts suffisants sont‑ils faits pour mesurer l'assiette des redevances pollutions et ne plus l'évaluer forfaitairement ? Ceux qui regrettent le coût élevé de percep​tion des redevances, comparé par exemple à celui de la TVA, n'ont pas compris que la bonne connais​sance de la pollution déversée est la condition première d'une bonne gestion des ressources en eau.

Les études et recherches

D'une façon générale, le volume des études et recherches effectuées pour connaître l'état de pollution du milieu naturel, pour préciser l'effet des divers polluants, pour chiffrer les coûts de ces effets, et donc pour orienter les efforts de dépollution, est‑il suffisant pour garantir la bonne utilisation des sommes très importantes qui sont consacrées à la réduction des pollu​tions ?

Qui faut‑il subventionner ?

On voit parfois les agences sub​ventionner des ouvrages qui ne sont pas des ouvrages d'intérêt commun aux utilisateurs d'un bassin ou sous‑bassin, mais des ouvrages que leurs propriétaires ont intérêt à faire pour eux‑mêmes et non au bénéfice des autres (ex. subvention aux cap​tages d'eau souterraine pour ali​menter des réseaux d'eau potable, à la mise en place de périmètres de protection et à la réduction des fuites dans les réseaux d'eau pota​ble). De telles interventions ne sont‑elles pas justifiées par le désir d'aider le maximum de « clients » en contrepartie de redevances que leur uniformité fait de plus en plus ressembler à un impôt ? Par contre les agences ne contribuent guère aux dépenses d'intérêt général qu'engagent l'Etat et divers établis​sements publics en matière d'eau (police des eaux, stations de jau​geage, banque des données du sous‑sol ... ) et qui sont aujourd'hui très insuffisantes.

Investissement contre exploitation

En aidant préférentiellement les investissements et non l'exploita​tion, les agences n'introduisent‑el​les pas une distorsion qui incite les utilisateurs d'eau à surinvestir. Cette distorsion a été imposée aux agences sous la pression conjointe du ministère des Finances, inquiet de voir les agences se créer des charges pour l'avenir, et du patro​nat~ soucieux de ne pas légitimer un accroissement et une pérennisation de leur intervention ; elle n'est pas sans inconvénients.

POUR ALLER PLUS LOIN

Cette liste de remarques et ques​tions n'est pas exhaustive mais sug​gère déjà que les agences ne sont pas l'outil d'un marché de l'eau que l'on avait pu imaginer.

Leur fonctionnement s'apparente de plus en plus à celui d'une admi​nistration qui perçoit et redistribue un impôt : leurs agents ont le statut de fonctionnaire, ils sont insuffi​samment mobiles, car leur carrière se déroule dans un cadre étroit dont l'effectif est strictement contrôlé par le ministère des Fi​nances, comme celui du reste de l'administration. Ne va‑t‑on pas insensiblement vers l'intégration des redevances au budget de l'Etat et vers l'intégration des agences dans l'administration ?

L'utilité des Agences financières de bassin, telles que nous les connaissons aujourd'hui, est incon​testable, et elles ont fait faire de grands progrès à notre politique de l'eau, mais on doit se demander si l'on ne doit pas avoir l'ambition d'aller plus loin, en revenant au projet initial. Les agences m'ont toujours paru être plus importantes par les redevances qu'elles perçoi​vent que par les aides qu'elles dis​tribuent ces dernières n'étant que le prétexte des premières. Le minis​tère des Finances n'accepterait‑il pas des redevances fortes et modu​lées si elles alimentaient pour partie le budget de l'Etat et ne se conten​taient plus d'équilibrer le pro​gramme d'intervention des agences elles‑mêmes ?
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